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Prévention et résolution des conflits d’usages en droit de la mer :  
quelques réflexions dans le cadre régional de l’océan Indien*

Prevention and resolution of conflicts of use and the law of the sea:  
some reflections in the regional context of the Indian Ocean

Résumé

La notion de conflit d’usages désigne la rencontre de deux utilisations concurrentes 
et incompatibles de la mer ou de ses ressources. La concurrence ou l’incompatibilité 
est à la fois juridique, provenant alors de l’existence de droits ou de devoirs poten­
tiellement concurrents, résultant de normes différentes, et géographique, prove nant 
de l’impossibilité de réaliser les deux utilisations simultanément voire successi­
vement. Cependant, le comportement à adopter par les États en cas de conflits 
d’usages n’est pas précisé par le droit international de la mer. En effet, la Convention 
des Nations Unies sur le droit de la mer ne mentionne que l’obligation de « tenir 
raisonnablement compte » des droits et obligations des autres États. Ces derniers 
doivent coopérer dans la mise en œuvre de leurs droits et obligations, et veiller à 
ne pas commettre d’abus de droit. Le standard du « raisonnable » ne permet pas 
de statuer dans l’hypothèse où les usages en conflit sont aussi légitimes l’un que 
l’autre. Le juge international a jusqu’à présent adopté une approche au cas par cas 
afin de départager les usages de la mer et éventuellement accorder la priorité à l’un 
ou l’autre. L’interprétation de ces standards de comportement montre malgré tout 
qu’une méthodologie plus précise pourrait être utilisée en cas de conflit d’usage. 
La réalisation d’études d’impact environnemental et social précises, par exemple, 
peut contribuer à leur prévention et leur résolution. Cependant, ces outils peuvent 
être complexes à mettre en œuvre dans un contexte géopolitique caractérisé par la 
volonté d’affirmation des grandes puissances en mer.
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Summary 

The notion of conflict of uses refers to the encounter of two competing and incompatible 
uses of the sea or its resources. Competition or incompatibility is both legal, resulting 
from the existence of potentially competing rights or duties and from different stan­
dards, and geographical, resulting from the impossibility of carrying out both uses 
simultaneously or even successively. However, the conduct to be adopted by States in 
the event of conflict of uses is not specified by the international law of the sea. Indeed, 
the United Nations Convention on the Law of the Sea only refers to the obligation to 
« take reasonable account » of the rights and obligations of other States. The latter 
must cooperate in the implementation of their rights and obligations in good faith. 
The «reasonable» standard does not allow a decision to be made in the event that the 
conflicting uses are equally legitimate. The international judge has therefore adopted a 
case-by-case approach in order to distinguish between the uses of the sea and possibly 
give priority to one or the other. However, the interpretation of these standards of 
behaviour shows that a more precise methodology could be used in the event of a 
conflict of use. The conduct of environmental and social impact studies, for example, 
can contribute to their prevention and resolution. Nonetheless, those tools are not easy 
to implement as regards the tense geopolitical context of the region..
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Introduction

« De moyen, la mer est devenue objet de conquête »1. Si la mer est avant 
tout un espace permettant la circulation de marchandises, elle apparaît aujourd’hui 
également comme un espace foisonnant de ressources biologiques, végétales ou 
minérales, qui sont autant de sources de richesses et renvoient à un imaginaire de 
ressources inépuisables, de prospérité et d’équité. Le développement des activités 
en mer relatives à l’exploitation de ces ressources témoigne néanmoins de cet esprit 
de « conquête ». Le développement des activités entraîne en effet inévitablement la 
coexistence de prétentions concurrentes, voire de conflits d’usages. 

La question de la coexistence et de l’articulation parfois difficile des droits des 
États en mer, pouvant aboutir à des conflits d’usages, n’est certes pas nouvelle. Elle 
avait été envisagée dès l’élaboration de la Convention des Nations Unies sur le droit de 
la mer (CNUDM)2, et certains articles de la Convention y font référence, comme l’article 
87(2) qui précise par exemple que les libertés de la haute mer doivent s’exercer « en 
tenant compte des droits reconnus par la Convention concernant les activités dans 
la Zone ». Jean­Pierre Quéneudec, en 1981, publiait ainsi un article dans la Nouvelle 
revue maritime intitulé « Espaces marins : des usagers antagonistes ».

La notion de conflit d’usages peut être définie comme la rencontre de deux 
utilisations concurrentes et incompatibles de la mer ou de ses ressources. La concur­
rence ou l’incompatibilité est à la fois juridique, provenant alors de l’existence de 
droits ou de devoirs potentiellement concurrents, résultant de normes différentes, 
et géographique, provenant de l’impossibilité de réaliser les deux utilisations dans un 
même espace ou dans des espaces adjacents, simultanément voire successivement. 

Ces conflits entre activités peuvent notamment se manifester dans un même 
écosystème qui possède des propriétés attractives à de nombreux égards, comme 
l’illustre l’exemple des monts sous­marins : ceux­ci abritent des espèces de poissons à 
forte valeur économique, tout en étant visités par de nombreuses espèces migratrices. 
Ils abritent des habitats sensibles à certains instruments de pêche, mais aussi des 
ressources génétiques potentiellement prometteuses scientifiquement ou des res­
sources minérales. Les activités de conservation s’ajoutent à ces usages divers. La 
cohabitation verticale ou horizontale, statique ou dynamique entre un grand nombre 
d’utilisateurs n’est donc pas possible, que ce soit simultanément ou successivement.

Comment le droit de la mer permet­il d’appréhender et de prévenir les 
conflits d’usages entre utilisateurs concurrents des océans ? Le juge international a 

1 L. Lucchini, M. Voelckel, Les États et la mer, le nationalisme maritime, la Documentation française, 
1978, p. 433.

2 En 1970, au sein du Comité des utilisations pacifiques du fond des mers et des océans au­delà 
des limites de la juridiction nationale, les États­Unis proposaient un document de travail intitulé 
Prévenir les conflits entre les utilisateurs du fond des mers, dont l’objectif visait à « empêcher toute 
entrave abusive aux autres utilisations du milieu marin, [et] éviter que des dommages irréparables 
ne soient causés ». La question des conflits d’usages potentiels n’était donc pas inconnue à cette 
époque. Le droit de la mer. La notion de patrimoine commun de l’humanité. Historique de l’élaboration 
des articles 133 à 150 et 311(6) de la CNUDM. DOALOS, Bureau des affaires maritimes, Nations Unies, 
New York, 1997, p. 170.
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jusqu’à présent adopté une approche au cas par cas afin de départager les usages 
de la mer et éventuellement accorder la priorité à l’un ou l’autre. En effet, il convient 
de remarquer que la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer (CNUDM) 
consacre en particulier l’obligation de « tenir raisonnablement compte » des droits et 
obligations des autres États. Ces derniers doivent notamment dans ce cadre coopérer 
dans la mise en œuvre de bonne foi de leurs droits et obligations, et veiller à ne pas 
commettre d’abus de droit, mais cela reste très vague. 

La question des conflits d’usages en mer témoigne bien de la nécessaire 
confrontation à la réalité de l’imaginaire d’une mer immense aux ressources inépui­
sables et équitablement réparties, au sein duquel le principe de l’utilisation raisonnable 
s’avèrerait suffisant pour modérer les comportements et prétentions des États. Ainsi, 
en prenant l’exemple de l’océan Indien, il s’agira de remarquer que si la grande diversité 
des situations de conflits d’usages nécessite une approche au cas par cas en matière 
de prévention et de résolution (I), c’est notamment parce que les moyens imaginés en 
droit de la mer sont en grande partie insuffisants ou insuffisamment disponibles (II), 
notamment car ils interviennent dans un contexte géopolitique et de revendications 
territoriales et souveraines complexe dans l’océan Indien.

Les revendications territoriales et souveraines concurrentes dans l’océan 
Indien toile de fond de l’analyse des conflits d’usages en mer

Le principal facteur de conflits d’usages en mer, y compris dans l’océan Indien, 
provient des prétentions d’ordre territorial des États. La notion de conflit territorial 
est définie par Jean Salmon comme un « conflit entre États relatif à l’appartenance d’un 
territoire ou à la manière dont ce dernier doit être divisé entre eux par une délimitation 
frontalière » 1, définition qui s’étend au « territoire maritime » de l’État, voire au­delà. 
Les conflits territoriaux découlent souvent du processus de décolonisation passé 
ou de l’imprécision des traités de cession de territoires ou de frontières, à l’origine 
inévitablement de conflits d’usages. 

Comme l’explique Jean­Marc Châtaigner, en matière de revendications terri­
toriales dans l’océan Indien, « [l]’exemple le plus connu demeure l’île de Mayotte »2. 
Cette île, lors de deux référendums en 1974 et 1976, a demandé son maintien dans la 
République française et est devenue, à la suite d’une nouvelle consultation référendaire 
en 2009, département français en 2011. Cependant, elle reste revendiquée par l’Union 
des Comores. Ikililou Dhoinine, Président des Comores entre 2011 et 2016, a ainsi 
affirmé que la transformation de Mayotte en département et région d’outre mer le 31 
mars 2011 était selon lui « nulle et non avenue »3. 

D’autres conflits territoriaux liés au processus de décolonisation sont bien 
connus dans la région, comme celui concernant les Iles Eparses qui ont été rattachées 

1 J. Salmon, Dictionnaire de droit international public, p. 235. 
2 J.­M. Châtaigner, « Les îles Éparses. Enjeux de souveraineté et de cogestion dans l’océan Indien », 

p. 70­87, La Revue Maritime, n°504, 2015, p. 81. 
3 Déclaration du Président Ikililou Dhoinine lors de la 66e session de l’AGNU, citée in ibid. 
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à partir de 1896, pour leur administration, à la colonie française de Madagascar1. 
L’Assemblée générale des Nations Unies, interpelée par Madagascar, a adopté la 
Résolution 34/91 du 12 décembre 1979, intitulée Question des îles Glorieuses, Juan 
de Nova, Europa et Bassas da India. Cette résolution endosse les revendications 
malgaches et invite le gouvernement français à « entamer sans plus tarder des négo­
ciations avec le gouvernement malgache, en vue de la réintégration des îles précitées, 
qui ont été séparées arbitrairement de Madagascar »2. Selon Madagascar, comme 
cela est rapporté dans la résolution de l’AGNU, il s’agissait d’invoquer le droit des 
peuples à disposer d’eux­mêmes et la nécessité de respecter l’intégrité nationale 
et territoriale. Un Comité national pour la restitution des îles Éparses a ensuite été 
mis en place en 2014 dans cet État. De l’autre côté, Jean Marc Châtaigner, qui défend 
la position française, soutient que la référence au principe du droit des peuples à 
disposer d’eux­ mêmes s’avère inappropriée si l’on considère que lorsque la France a 
colonisé Madagascar, ces îles étaient des territoires sans maître. Selon André Oraison, 
au contraire, un faisceau d’indices démontre que les quatre îlots revendiqués par les 
gouvernements successifs de Madagascar à partir de 1972 ont bien été des territoires 
étatiques malgaches et plus précisément des dépendances du Royaume souverain de 
Madagascar jusqu’à son annexion par la France, le 6 août 1896. Il est évident qu’ils ont 
été, par la suite, des dépendances administratives de la Grande Ile jusqu’à l’entrée en 
vigueur du décret du 1er avril 19603. 

Pour l’auteur, ainsi, « le différend franco­malgache sur les îles Éparses appa­
raît essentiellement comme le procès du décret français du 1er avril 1960 », puisque 
celui­ci a été adopté sans consultation des populations malgaches. Ce décret du 
1er avril 1960 plaçait ces territoires sous l’autorité du Ministre de l’Outre­mer, dans 
un contexte où l’indépendance de Madagascar n’avait cependant pas encore été 
proclamée puisqu’elle n’est intervenue que le 26 juin 1960. En outre, la loi du 21 avril 
20074 prévoit le rattachement des Iles Éparses, classées en réserve naturelle depuis 
1975, aux Terres australes et antarctiques françaises (TAAF) pour leur administration, 
leur accordant un statut spécifique au même titre que les îles de Kerguelen. Elles  

1 Les îles, que la France a souhaité conserver sous sa juridiction, sont cependant revendiquées 
par Madagascar depuis les années 1970 et l’arrivée au pouvoir de l’amiral Didier Ratsiraka, en 
particulier les quatre îles localisées dans le canal du Mozambique (Juan de Nova, Europa, Bassas da 
India et les îles Glorieuses).

2 AGNU, Résolution A/34/91, §2 et AGNU, Résolution A/34/245, annexe. La France devait par ailleurs 
d’après cette résolution « rapporter les mesures portant atteinte à la souveraineté et à l’intégrité 
territoriale de Madagascar ». Résolution A/34/91, §3.

3 A. Oraison, « Radioscopie critique de la querelle franco­malgache sur les îles Éparses du canal de 
Mozambique. (La succession d’États sur l’archipel des Glorieuses et sur les îlots Juan de Nova, 
Europa et Bassas da India) », p. 147­234, Revue Juridique de l’océan Indien, n°11, 2010, p. 216. 

4 Loi ordinaire n°2007­224 du 21 février 2007, « portant dispositions statutaires et institutionnelles 
relatives à l'outre­mer », JORF, 22 février 2007, p. 3241. À la suite de leur rattachement aux TAAF et 
en raison de leurs spécificités, les îles Tromelin, Glorieuses, Juan de Nova, Europa et Bassas da India 
forment un nouveau et cinquième district au sein de la nouvelle collectivité territoriale sui generis. 
Voir en ce sens l'arrêté n°2007­18 bis du 23 février 2007, « portant création du district des îles 
Éparses de l'océan Indien », in Journal officiel des TAAF, 15 mars 2007, n°33, p. 17.
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forment ainsi un territoire d’outre­mer doté de la personnalité morale et possédant 
l’autonomie administrative et financière, bien que demeurant un territoire disputé1.

L’île de Tromelin, qui fait partie du même ensemble est, quant à elle, reven­
diquée non plus par Madagascar et Maurice mais seulement par Maurice (Madagascar 
laissant le soin à Maurice de contester la souveraineté française) depuis le 2 avril 
19762, date à laquelle le Traité de Paris a organisé la cession par la France au Royaume­
Uni de l’île Maurice « et de ses dépendances », sans la mentionner explicitement3. 
L’île Maurice, indépendante depuis 1968, mentionne Tromelin dans sa constitution 
comme un « territoire constitutif ». La France et Maurice, qui excluent pour l’instant 
un règlement juridictionnel de cette situation4, ont choisi de signer un accord bilatéral 
de cogestion le 7 juin 2010 (bien que le processus de ratification de cet accord soit 
encore bloqué en France) : l’accord­cadre entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement de la République de Maurice sur la cogestion économique, 
scientifique et environnementale relative à l’île de Tromelin et à ses espaces maritimes 
environnants2. L’article 2 de cet accord précise que « rien dans [le texte], ni aucun acte 
en résultant, ne peut être interprété comme un changement de la position française 
ou mauricienne, sur la question de la souveraineté ou des compétences territoriales et 
maritimes ». Cette disposition témoigne du fait que le caractère disputé d’un territoire 
n’empêche pas une action commune pour la gestion de ses ressources (voir infra). 

On peut enfin évoquer le différend relatif aux îles Chagos, qui résulte d’un 
conflit entre le Royaume­Uni et l’île Maurice, Maurice reprochant au Royaume­Uni 
d’avoir été forcée à céder l’archipel au Royaume­Uni le 8 novembre 1965 lors du 
processus de découpage territorial dans le cadre de la décolonisation de Maurice, 
pour devenir le Territoire britannique de l’océan Indien. Le Royaume­Uni avait en 
effet établi une base de défense commune avec les États­Unis sur l’île de Diego Garcia, 
la plus grande de l’archipel, entraînant l’expulsion d’environ 2000 Chagossiens5, ce 

1 Voir A. Oraison, « Le nouveau statut des îles Tromelin, Glorieuses, Juan de Nova, Europa et Bassas 
da India à la lumière de la loi ordinaire du 21 février 2007 "portant dispositions statutaire et 
institutionnelles relatives à l’outre­mer". (La métamorphose des îles Éparses sur le plan juridique : 
du statut de "territoires résiduels de la République" à celui de partie intégrante des Terres australes 
et antarctiques françaises) », p. 133­189, Revue Juridique de l’océan Indien, 2008.

2 J.­M. Châtaigner, « Les îles Éparses… », précit, p. 82.
3 Selon le Rapport de l’Assemblée Nationale n°830 du 20 mars 2013, au nom de la Commission des 

affaires étrangères sur le projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant l’approbation de l’accord­cadre 
entre le Gouvernement de la République française et le Gouvernement de la République de Maurice sur 
la cogestion économique, scientifique et environnementale relative à l’île de Tromelin et à ses espaces 
maritimes environnants, par M. Hervé Gaymard, « [l]es autorités mauriciennes se fondent en fait sur 
la version anglaise non officielle de ce traité, dans laquelle est employé, là où la version française 
utilise "nommément", l’adverbe "especially", qu’on traduirait plutôt par "en particulier" […] ». Pour 
la France, l’île ayant été découverte par un navire français de la Compagnie des Indes en 1722 et 
étant administrée par les TAAF, les revendications de l’île Maurice n’apparaissent pas fondées.

4 P. Chaumette, « L’accord­cadre de 2010 entre la France et Maurice sur la cogestion de l’île de 
Tromelin. Modèle ou épouvantail ? » Neptunus, e.revue, Université de Nantes, vol. 23, 2017/1, p. 4.

5 Voir sur cette question A. Oraison, « Radioscopie de la base militaire de Diego Garcia après le 
renouvellement pour 20 ans, le 30 décembre 2016, du bail stratégique consenti aux États­Unis par 
la Grande­ Bretagne », p. 25­197, Revue Juridique de l’océan Indien, n°25, 2018, et E. Grégoire, « Des 
îles britanniques de l'océan Indien disputées : Diégo Garcia et l'archipel des Chagos », p. 185­193, in 
Géopolitique des îles britanniques, Hérodote n°137, 2010/2.
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qui était d’ailleurs l’objet de la demande d’avis consultatif à la CIJ déposée le 23 juin 
2017 : Effets juridiques de la séparation de l’archipel des Chagos de Maurice en 1965 
(requête pour avis consultatif). 

La Cour internationale de Justice, dans son avis consultatif rendu le 25 fé­
vrier 20191, a rappelé que « l’Assemblée générale s’est toujours employée sans 
relâche à mettre un terme au colonialisme »2, en particulier depuis l’adoption de la 
résolution 1514 en 19603. La Cour rappelle également que dans la résolution 2066 
du 16 décembre 1965 intitulée Question de l’île Maurice, après avoir noté « avec une 
profonde inquiétude que toute mesure prise par la Puissance Administrante pour 
détacher certaines îles du territoire de l’île Maurice afin d’y établir une base militaire 
constituerait une violation de ladite déclaration et en particulier du paragraphe 6 de 
celle­ci », elle avait invité « la Puissance Administrante à ne prendre aucune mesure 
qui démembrerait le territoire de l’île Maurice et violerait son intégrité territoriale »4. 
Ce rappel évoque de manière sous­jacente mais assez évidente la situation des autres 
îles de l’océan Indien du sud­ouest mentionnée ci­avant, et pourrait ainsi tout à fait 
avoir un impact sur la situation des îles Éparses ou encore de Mayotte, bien que l’avis 
ne concerne évidemment que le cas d’espèce. La Cour établit ici que le processus de 
décolonisation de Maurice n’a pas été validement mené à bien en 1968, en se déroulant 
en violation du droit des peuples à l’autodétermination qui constitue pourtant une 
obligation erga omnes5. Elle conclut que « [d]ès lors, le Royaume­Uni est tenu, dans les 
plus brefs délais, de mettre fin à son administration de l’archipel des Chagos, ce qui 
permettra à Maurice d’achever la décolonisation de son territoire dans le respect du 
droit des peuples à l’autodétermination »6.

Les différents conflits territoriaux et de souveraineté évoqués sont susceptibles 
d’engendrer d’importants conflits d’usages en mer, puisque chaque État revendique la 
capacité à exercer les droits et obligations conférés par la CNUDM dans ces espaces, 
mais aussi dans les espaces que la souveraineté sur les îles permet de contrôler, à 
savoir la zone économique exclusive lorsque celle­ci a été déclarée, et le plateau conti­
nental qui s’étend pour chaque État jusqu’à deux cent milles nautiques des côtes et 
permet ainsi de contrôler une partie importante du troisième océan mondial. 

Une approche au cas par cas qui découle de la grande diversité des 
situations de conflits d’usages dans l’océan Indien 

L’approche au cas par cas en matière de résolution et de prévention des conflits 
d’usages en mer dans l’océan Indien découle non seulement de l’exercice de droits 
concurrents et l’expansion des activités humaines en mer, mais aussi de la diversité 
des acteurs opérant dans la région et des modalités de coordination entre eux.
1 CIJ, Effets juridiques de la séparation de l’archipel des Chagos de Maurice en 1965, Avis consultatif du 

25 février 2019, Rôle général n°169.
2 Eod. Loc., §87.
3 Eod. Loc., §§163 et suiv. Résolution 1514 (XV) adoptée le 14 décembre 1960 par l’Assemblée générale 

des Nations Unies, Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux.
4 Eod. Loc., §166.
5 Eod. Loc., §180.
6 Eod. Loc., §178.
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Diversité des catégories de conflits d’usages en mer liés à l’exercice de droits 
concurrents et à l’expansion des activités humaines en mer

Dans le même temps, les conflits d’usages peuvent également résulter de 
situations dans lesquelles il n’existe pas forcément de concurrence en matière de sou­
veraineté sur une zone maritime, mais uniquement une concurrence entre des droits 
pourtant prévus par la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer ou tout 
autre instrument applicable. Ces droits concurrents concernent souvent l’exploitation 
des ressources, puisque la CNUDM prévoit un régime juridique spécifique à chaque 
espace et chaque activité en mer, et que ces régimes ne sont en pratique pas toujours 
compatibles. 

Concernant les régimes juridiques relatifs aux activités en mer, des conflits 
peuvent, par exemple, se manifester dans un même écosystème qui possède des 
propriétés attractives à de nombreux égards, qu’il s’agisse de zones maritimes sous 
juridiction ou de zones maritimes internationales, comme l’illustre l’exemple des 
monts sous­marins évoqué en introduction. En effet, les monts sous­marins1, « points 
chauds » de biodiversité2, abritent des coraux profonds, des éponges, servent d’habitat 
à de nombreuses espèces de poissons d’une grande valeur commerciale comme le 
poisson empereur, tout en étant visités par de nombreuses espèces migratrices. Ces 
écosystèmes sont fortement menacés par certaines méthodes destructrices comme 
la pêche au chalut3. La cohabitation entre un trop grand nombre d’utilisateurs, qu’il 
s’agisse de pêche, d’extraction, d’activités militaires, ou simplement de navigation 
ou de recherche scientifique, et d’activités de protection de l’environnement, n’est 
donc pas possible. Comme le note Daniel Owen, « [p]otentially, a difficult decision will 
need to be made as to which takes priority »4. L’exemple du Banc Walter, mont sous­
marin situé dans le sud­ouest de l’océan Indien et dans les eaux internationales, peut 
utilement être étudié dans ce cadre5.

1 Les monts sous­marins peuvent s’élever sur plus de 1 000 mètres au­dessus du plancher océanique, 
sans dépasser de la surface de l’eau. J. Mossop « Protecting marine biodiversity on the continental 
shelf beyond 200 nautical milles », p. 283­304, Ocean development and international law, n°38, 
2007, p. 284. 

2 Ils résultent des activités géologiques passées mais ne sont plus en activité, sauf s’ils abritent une 
source hydrothermale active.

3 Les espèces vivant à de telles profondeurs ont une longévité limitée et un rythme de reproduction 
lent et tardif. De nombreuses études montrent l’impact de ces techniques de pêche sur les éco­
systèmes. 

4  D. Owen, « Principles and objectives of the legal regime governing areas beyond national juris­
diction – Commentary on Tullio Treves », p. 27­37, in A.O Oude Elferink., E.J. Molenaar (Eds.), The 
International Legal Regime of Areas beyond Nations Jurisdiction : Current and Future Developments, 
Martinus Nijhoff Publishers, 2010, p. 30.

5 S. Guduff, J. Rochette, F. Simard, A. Spadone, G. Wright, Gestion d’un mont sous­marin situé au­delà 
des juridictions nationales. L’exemple du Banc Walters dans le sud-ouest de l’océan Indien, UICN­
IDDRI­FFEM, juin 2018, 42 p. Le rapport met en avant les principales menaces qui pèsent sur ce 
mont sous­marin, à savoir la pêche et l’exploitation minière, et identifie les options envisageables 
pour une meilleure gestion de cet espace. 
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Concernant les régimes juridiques relatifs aux différentes zones maritimes, 
ces derniers se chevauchent et peuvent engendrer ainsi des conflits d’usages. Les États 
sont d’ailleurs en train de procéder à l’extension de leur plateau continental par le 
biais de la Commission des limites du plateau continental. La France, second territoire 
maritime au monde, a ainsi étendu son plateau continental de plus de 500 000 km2 en 
20151. Cette extension sera à l’origine de nouvelles utilisations de ces espaces, mais il 
convient de noter que les droits conférés aux États sur leur plateau continental étendu 
par la CNUDM ne concernent que le sol et le sous­sol : la colonne d’eau surjacente 
obéit à un régime juridique différent : celui de la ZEE ou celui de la haute mer, selon 
la distance à la côte. Cette coexistence de régimes juridiques pourrait donc également 
générer des conflits d’usages2. D’un côté, l’État côtier possède, conformément à l’article 
77, « des droits souverains […] aux fins de son exploration et de l’exploitation de ses 
ressources naturelles ». De l’autre, les autres États ont l’obligation, conformément 
à l’article 192 de la CNUDM, de « protéger et préserver le milieu marin », et ont la 
possibilité de recourir, à cette fin, à certains outils comme les aires marines protégées 
(AMP), soit dans les espaces situés sous leur juridiction, soit dans le cadre de leur 
coopération au sein des organisations régionales compétentes en la matière. Cette 
question est au cœur des négociations actuellement en cours au sein des Nations 
Unies relatives à l’adoption d’un nouvel accord de mise en œuvre de la CNUDM dédié 
à la conservation et l’utilisation durable de la biodiversité dans les zones maritimes 
internationales3. L’une des questions qui se pose est de savoir dans quelle mesure 
les États peuvent créer une AMP dans une zone située juste au­dessus du plateau 
continental étendu d’un État, alors que l’exercice de ses droits d’exploitation par ce 
dernier aura forcément un impact négatif sur la colonne d’eau surjacente et risquerait 
donc de réduire considérablement les effets positifs liés à la création de la zone. 

Les hypothèses de conflits d’usages apparaissent en outre exacerbées par le 
développement d’activités nouvelles en mer, favorisées par le développement des 
techniques et technologies. Les utilisations futures ou potentielles de la mer et leur 
compatibilité avec les droits et devoirs des États dans les espaces maritimes renou­
vellent ainsi la question des conflits d’usages dans les différentes zones maritimes. 
Parmi ces « nouvelles » activités on peut citer la question de la production des énergies 
marines (vagues, courants, vent), amenée à se développer près des côtes mais aussi en 
haute mer4. L’utilisation de drones à des fins scientifiques ou touristiques, notamment 
en Antarctique, pose aussi de nouvelles questions, étant donnés les risques que ceux­

1 D’autres demandes sont en cours d’examen et de réalisation, comme c’est le cas pour la Polynésie 
française. Voir le site internet du programme français d’extension du plateau continental Extraplac.

2 Les affaires récentes relatives à la délimitation du plateau continental étendu et à sa difficile coexis­
tence avec la colonne d’eau surjacente, comme l’affaire de la Délimitation maritime dans le golfe du 
Bengale (Bengladesh c. Myanmar), arrêt du TIDM 14 mars 2012, ou encore l’affaire de la Délimitation 
de la frontière maritime entre le Ghana et la Côte d’Ivoire dans l’océan Atlantique, arrêt TIDM 23 
septembre 2017 vont aussi dans ce sens. 

3 Voir le site de la Division des affaires maritimes et du droit de la mer des Nations Unies qui recense 
tous les éléments relatifs à ce processus de négociations intitulé « BBNJ » : https://www.un.org/
bbnj/. 

4 N.J. Lund, « Renewable Energy As A Catalyst For Changes On The High Seas Regime », p. 95­125, in 
Ocean and Coastal Law Journal, vol. 15, n°1, 2010.
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ci font peser en cas de collisions ou autres accidents sur la sécurité humaine, mais 
aussi sur la faune et la flore. Une intensification de cette utilisation engendrerait des 
problématiques quant à la compatibilité avec d’autres activités1. L’Association inter­
nationale des tour­opérateurs de l’Antarctique (IAATO) a ainsi adopté un moratoire 
concernant l’utilisation de ces appareils, dans le cas où leur impact pourrait être « plus 
que mineur ou transitoire »2. Ces mesures, cependant, ne lient que les opérateurs qui 
sont membres de ces associations3. S’agissant enfin de l’aquaculture, elle s’étend de 
plus en plus au large des côtes4.

Diversité des acteurs et parties prenantes, avec de nouvelles formes de coopération

Il convient de préciser que les États demeurent les acteurs privilégiés du 
droit de la mer, comme c’est traditionnellement le cas en droit international général. 
En effet, ils sont les destinataires principaux des droits et obligations prévus par la 
CNUDM5, qui n’évoque qu’indirectement le rôle d’autres personnes juridiques ou 
acteurs du droit international : les organisations internationales « compétentes » (voir 
par exemple l’article 61 de la CNUDM), ou encore le capitaine du navire (article 98 
CNUDM). Cependant, ce ne sont pas les États qui réalisent concrètement les activités 
en mer, bien que ces derniers, par le biais de l’immatriculation des navires, participent 
activement à leur bon déroulé. Les principaux protagonistes, personnes physiques 
ou morales, sont plutôt les pêcheurs, armateurs, organisations régionales de gestion 
des pêches, ONG, organisations internationales, entreprises patronnées menant des 
activités dans la Zone, etc. En effet, dans la mesure où le milieu marin constitue un lieu 
d’activités répondant à une grande variété d’intérêts, tant publics que privés, dans la 
mesure par ailleurs où ces activités doivent faire l’objet de règlementations afin d’en 
permettre le déploiement harmonieux mais aussi d’en limiter les excès, il n’est guère 
surprenant que cette branche du droit mette aux prises des acteurs divers, qui ne se 
limitent pas aux acteurs classiques du droit international public6. 

1 A. Choquet, « Des drones à des fins touristiques en Antarctique ? De l’intérêt d’un moratoire avant 
un cadre règlementaire spécifique », RGDIP, 2016, n°4, p. 750.

2 Voir notamment IAATO policies on the use of unnamed aerial vehicles (UAVs) in Antarctica : Update for 
the 2016/17 season, RCTA XXXIX/ IP 120.

3 Le sujet est à l’ordre du jour de la réunion consultative des Parties au Traité sur l’Antarctique et a été 
abordé au sein du Comité pour la protection de l’environnement qui a constitué un groupe de travail 
« afin d’élaborer des lignes directrices supplémentaires pour la gestion des aspects environnementaux 
liés à l’utilisation des _aéronefs sans pilote à bord (UAV)_ ». Le Comité scientifique a rédigé un rapport 
sur les impacts des UAV sur la faune sauvage.

4 Par des mécanismes spécifiques, de cages flottantes, qui se développent en Méditerranée. D.C. 
SCOTT, J. MUIR, « Offshore cage systems : A practical overview », p. 79­89, in J. Muir, B. Basurco (Eds.), 
Mediterranean offshore mariculture, Options Méditerranéennes, Série B. Études et Recherches, n°30, 
2000. Voir aussi sur les enjeux J.­P. Beurier (Dir.), Droits maritimes, Dalloz Action, ed. 2015/2016, 
p. 1563.

5 Voir I. Papanicolopulu, « The Law of the Sea Convention : No Place for Persons? », p. 867­ 874, The 
International Journal of Marine and Coastal Law, vol. 27, 2012, p. 868 : « On examination of the 
Convention, it immediately strikes the eye that there seems to be no place for persons ».

6 M. Forteau, J.­M. Thouvenin (Dir.), Traité de droit international de la mer, Pedone, 2017, p. 221.
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En dehors des États donc, un grand nombre d’organisations internationales 
ou autres institutions publiques sont tout d’abord spécifiquement compétentes 
dans la région de l’océan Indien et jouent un rôle primordial dans la réglementation 
et la réalisation des activités, ainsi que dans la centralisation des informations, 
ce qui pourrait être précieux en matière de prévention et de résolution de conflits 
d’usages. Le Secrétariat de la Convention de Nairobi pour la protection, la gestion et 
le développement de l’environnement marin et côtier de l’Afrique de l’Ouest est une 
organisation de mer régionale mise en place dans le cadre du Programme des Nations 
Unies pour l’environnement en 1985 ; elle crée un cadre régional de coopération 
pour la protection, la gestion et la mise en valeur du milieu marin et des zones cô­
tières. Les Parties se sont engagées à s’efforcer de prévenir, réduire et maîtriser les 
pollutions causées par les rejets des navires et par des sources terrestres, établir 
des zones spécialement protégées, établir une coopération scientifique et technique.  
Néanmoins, en l’absence de moyens matériels et financiers conséquents, l’action de 
cette organisation de mer régionale progresse lentement. La Commission de l’océan 
Indien (COI) créée également dans les années 1980, a quant à elle vocation à faciliter 
le développement économique, la solidarité entre les îles de la région et la coopération 
avec les États africains notamment. Elle joue un rôle politique plus important et est 
très impliquée dans la lutte contre la piraterie, notamment au travers du programme 
MASE (Maritime Security) qui a permis la création de deux centres, dédiés à la fusion 
de l’information maritime à Madagascar et à la coordination de l’action des Etats en 
mer aux Seychelles.

À ce cadre régional s’ajoutent les organisations compétentes pour la gestion 
des pêches : la Commission pour la conservation des thons de l’océan Indien (CTOI, 
1996) et l’Organisation pour la gestion des pêches de l’océan Indien du Sud (SIOFA, 
2006). D’autres organisations jouent également un rôle particulier dans la région, 
comme c’est le cas de la Commission baleinière internationale (CBI), puisque 
l’océan Indien a été désigné comme un sanctuaire en matière de chasse à la baleine 
depuis 1979, conformément à l’article V(1)c) de la Convention internationale 
pour la réglementation de la chasse à la baleine et son Annexe, article II(7)a). Les 
organisations globales telles que l’Autorité internationale des fonds marins (AIFM), 
l’Organisation maritime internationale (OMI), voire la Commission océanographique 
internationale de l’UNESCO sont aussi compétentes et toutes ces compétences spé­
ciales et enchevêtrées sont à la fois la source et la clé en matière de prévention et de 
résolution des conflits d’usages en mer, même si pour l’instant cette potentialité ne 
s’exprime principalement qu’au travers de la coopération entre États. 

Par ailleurs, certaines organisations hybrides, telle que l’UICN, qui est une 
organisation à la fois publique et privée, participent activement aux activités de recher­
che scientifique marine ainsi que de conservation du milieu marin dans la région. Le 
projet Seamounts est intéressant à cet égard, puisqu’il a permis d’étudier certains de 
ces écosystèmes singuliers au sud de Madagascar, dans des zones maritimes inter­
nationales, au travers de la collaboration entre les différentes parties prenantes de 
la région, et de constater les effets des activités humaines sur ces milieux en vue 
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d’améliorer leur protection1. Le projet a cependant été volontairement réalisé dans 
des zones dans lesquelles aucune revendication de souveraineté n’a lieu, afin de ne 
pas exacerber les conflits existants. 

Les personnes privées font également figure de parties prenantes à part 
entière dans la région et prennent souvent le pas sur les opérateurs publics en matière 
de protection de l’environnement. Le cas de la Southern Indian Ocean Deepsea Fishers 
Association (SIODFA) est dans ce cadre emblématique. Sa particularité est d’avoir été 
fondée en 2006 par quatre entreprises privées pratiquant cette pêche dans la région : 
l’Austral Fisheries Pty Ltd (Australie), la Bel Ocean II Ltd (Île Maurice), le Sealord Group 
(Nouvelle Zélande) et la TransNamibia Fishing Pty Ltd (Namibie). Ces entreprises, 
actives en matière de pêche profonde dans la région, ont décidé de se grouper afin de 
coordonner leurs activités en vue de promouvoir une pêche durable2. L’association, 
afin de prendre en compte les menaces à la biodiversité (surpêche d’espèces ayant 
un cycle de reproduction très lent, prises accessoires…), a décidé de fermer certaines 
zones à la pêche profonde, par une déclaration unilatérale3. L’UICN relève cependant 
que :

[w]hen SIODFA members were asked to identify their strengths and weak nesses, 
they replied that their biggest positive attribute was directing world attention 
to the problems surrounding high seas fishing in the Indian Ocean, where States 
have been unable to implement formal international arrangements. […] The 
biggest weakness of SIODFA is said to be its inability to control the operations of 
others who might choose to fish in the same area without any controls4. 

Les opérateurs privés interviennent par ailleurs activement dans le cadre 
d’autres activités relatives à la conservation. Il s’agit de la désignation et de la ges­
tion des AMP par certaines ONG, qui sont souvent qualifiée de Charitable trusts, 
ou fondations caritatives (comme par exemple The Nature Conservation ou Pew 
Charitable Trusts), dont les intérêts et objectifs privilégiés ne sont pas toujours, malgré 
les apparences, les objectifs attendus5. Ainsi, le projet de création d’une aire marine 

1 Voir les rapports : F. Simard, A. Spadone (Eds.), An ecosystem approach to management of seamonts in 
hte Southern Indian Ocean. Volume 2 – Anthropogenic threat to seamonts ecosystems and biodiversity, 
Gland, UICN, 2012, iv­64 p. et R. Warner, P. Verlaan, G. Lugten, An Ecosystem Approach to Management 
of Seamounts in the Southern Indian Ocean. Volume 3 – Legal and Institutional Gap Analysis. Gland, 
Switzerland : IUCN, 2012, iv­58 p.

2 Voir le site internet de la SIODFA : http://www.siodfa.org/about/who­are­we/.
3 SIODFA & IUCN 2006. Fishing Companies Announce World’s First Voluntary Closures to High-seas 

deepwater trawling. Marine species protected in Eleven Deep-sea Areas of the Indian Ocean. Press 
release, 2 p. SIODFA 2016. Southern Indian Ocean Deepwater Fisheries Association (SIODFA) Benthic 
Protected Areas in the SIOFA Area. Technical Report XVII 16/05. 39 p.

4 R. Warner, P. Verlaan, G. Lugten, An Ecosystem Approach … Volume 3, précit., p. 33. 
5 N. Ros, « La privatisation des mers et des océans : du mythe à la réalité », in P. Chaumette (Dir.), 

Le droit de l’Océan transformé par l’exigence de conservation de l’environnement marin, actes 
du colloque de Nantes organisé dans le cadre du programme Human Sea le 15 octobre 2018, à 
paraître, Marcial Pons Ediciones Jurídicas y Sociales ed. La vidéo du colloque est en atten dant 
disponible au lien suivant : https://humansea.univ­nantes.fr/mediatheque­1119350.kjsp?RH=139 
6618354200&RF=1397480856184.
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protégée autour des îles Chagos était au départ défendu par l’ONG Greenpeace1. 
Comme le dénonce Nathalie Ros, des collusions existent ainsi parfois entre ces ONG 
ou fondations, et d’importants lobbies, certaines organisations étant par exemple 
tributaires des industries minières. Les ONG concernées plaident en général pour la 
création d’AMP « no-take », c’est­à­dire de véritables réserves naturelles non ouvertes 
aux activités de pêche, mais n’excluant pas forcément la réalisation de toutes les 
activités en mer. C’est le cas des Seychelles, où l’ONG The Nature Conservancy autorise 
les activités minières dans l’AMP « no-take » désignée. En outre, comme le dénonce 
encore Nathalie Ros, ces organisations ne s’arrêtent pas à la réalisation d’activités 
de désignation et de gestion d’AMP, mais vont parfois beaucoup plus loin. L’action de 
The Nature Conservancy aux Seychelles s’inscrit en effet dans une véritable logique de 
« financiarisation des services écosystémique », avec la création, dans le cadre d’une 
politique d’« économie bleue », d’un système d’échange de dette dit « debt swaps », 
visant à permettre à l’État le rachat d’une partie de sa dette publique grâce à des 
fonds publics et privés, en échange de la réalisation d’activités liées à la conservation 
et à la lutte contre les effets des changements climatiques2. Indépendamment des 
conflits d’intérêts engendrés, cette logique apparaît donc particulièrement propice à 
l’émergence de conflits d’usages. 

Le panorama des différents acteurs présents sur la scène maritime dans la 
région de l’océan Indien témoigne bien, finalement, de la diversité des facteurs poten­
tiels de conflits d’usages, mais aussi de la diversité de modalités de coopération et 
d’actions conjointes en mer pour la protection de l’environnement et la réalisation 
d’autres activités, ainsi que la diversité de parties prenantes pouvant intervenir dans 
leur prévention et leur résolution le cas échéant.

Une tentative inachevée de systématisation en vue de favoriser la préven­
tion et la résolution des conflits d’usages en mer

La CNUDM, surnommée la « Constitution des océans », fixe le cadre général 
de l’exercice des activités en mer. Cependant, en ce qui concerne la prévention et la 
résolution des conflits d’usages, les règles élaborées dans ce cadre s’avèrent insuf­
fisantes, bien qu’elles pourraient servir de base à l’adoption d’outils plus pertinents 
en la matière.

1 Voir Drisch Jérémy, « L’affaire de l’aire marine protégée des Chagos ou l’usage de la bonne foi dans la 
mise en place d’un "ordre juridique international des mers et océans" », Annuaire du Droit de la Mer, 
vol. XIX, 2014, p. 221.

2 Voir Maria Damanaki and Karin Erika Kemper, « Innovation Drives Seychelles Blue Economy 
Approach », site internet de The Nature Conservancy, Global Insight / Perspectives, 23 mars 2018, 
disponible au lien suivant : https://www.nature.org/en­us/what­we­do/our­insights/perspectives/
innovation­drives­seychelles­blue­economy­approach/. Voir aussi Rob Weary, « Rising Tides : Debt­
for­Nature Swaps Let Impact Investors Finance Climate Resilience », site internet de The Nature 
Conservancy, Global Solutions, juin 2016, disponible au lien suivant : https://global.nature.org/
content/rising­tides­debt­for­nature­swaps­finance­climate­resilience. 
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Le caractère souple et lacunaire des principes existants, favorisant l’approche au 
cas par cas

Le standard du comportement « raisonnable » ou « justifiable » consacré dans 
la CNUDM. La CNUDM présente un champ lexical relativement riche concernant les 
standards de comportement que doivent adopter les États dans l’exercice de leurs 
droits et obligations en mer, selon les zones maritimes : « tenir raisonnablement 
compte », « tenir dûment compte », ne pas « affecter », ne pas « porter atteinte », ni 
« gêner l’exercice de manière injustifiable », ou encore « s’abstenir de toute ingérence 
injustifiable ». Ces termes très proches mais distincts sont utilisés à différentes reprises 
dans la Convention, en particulier au sein des dispositions qui prennent en compte, 
justement, la coexistence entre zones maritimes et activités des États. Il est significatif 
de noter que le terme « raisonnable » apparaît quarante­huit fois dans la Convention 
et ses annexes, même si ces occurrences ne concernent pas toutes le comportement 
des États mais aussi des questions de délai, etc. 

Ces standards de comportement traduisent le principe international tradi­
tionnel de l’utilisation « raisonnable » de la mer. La notion d’interaction raisonnable 
entre zones maritimes est d’ailleurs confortée par l’article 300 de la Convention, 
qui renvoie à la bonne foi et l’abus de droit, notions fortement liées au principe du 
raisonnable puisqu’elles limitent le pouvoir discrétionnaire de l’État de manière 
générale1. Ces éléments montrent bien que les conséquences préjudiciables de l’exer­
cice de leurs droits par les États sont tolérées, dès lors qu’elles ne sont pas considérées 
comme abusives, et que la notion de raisonnable nécessite donc une appréciation a 
contrario.

L’interprétation des standards de comportement raisonnable ou justifiable, à 
première vue laconiques, montre que des règles plus précises peuvent être, dans une 
certaine mesure, utilisées en cas de conflit d’usage dans une même zone maritime ou 
entre des zones distinctes. Ces « tests » et « méthodes » identifiés sont autant d’outils 
d’interprétation pour le juge2. Cependant, selon Jean­Pierre Cot, si la polysémie du 
terme raisonnable permet, certes, d’identifier ses différentes fonctions « sociales »3 
et de favoriser son utilisation par le juge qui doit « gérer tensions et contradictions au 
mieux de ses moyens limités »4, ces standards laissent toujours une importante marge 

1 O. Corten, L’utilisation du « raisonnable » par le juge international. Discours juridique, raison et 
contradictions. Collection de droit international, Bruylant, Édition de l’Université de Bruxelles, 
1997, p. 127. D’après J. Salmon, l’abus de droit est l’« exercice par un État d’un droit, un pouvoir 
ou une compétence d’une manière ou dans un but qui ne correspondent pas aux finalités de ce droit, 
pouvoir ou compétence [… C]e n’est pas l’existence du droit qui est contestée mais les modalités de son 
exercice lorsqu’elles sont préjudiciables à autrui ». J. Salmon (Dir.), Dictionnaire de droit international 
public, Bruylant, 2001, p. 3.

2 V. Tassin, Les défis de l’extension du plateau continental. La consécration d’un nouveau rapport de 
l’État à son territoire, Pedone, Indemer, 2013, p. 199.

3 J.­P. Cot, « Les fonctions du raisonnable dans la jurisprudence du tribunal international du droit de 
la mer », p. 271­289, in Droit du pouvoir, pouvoir du droit, Mélanges offerts à Jean Salmon, Bruylant, 
2007, p. 273.

4 Eod. Loc., p. 289. Le raisonnable permet ainsi de maintenir une marge d’appréciation pour 
l’interprète de la règle. Voir O. Corten, L’utilisation du « raisonnable »…, précit., p. 141.
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d’appréciation aux États1 et autres utilisateurs de la mer, qui peut alors être source 
d’incertitude. Ces concepts, en outre, traduisent un compromis, ou une absence de 
consensus lors de la création de la règle. Celle­ci sera donc vraisemblablement inter­
prétée de manière variable par les États. Comme le remarque Erietta Scalieris, on peut 
ainsi s’interroger sur la « pertinence et la suffisance de ce critère au regard des diverses 
situations de conflits nés de compétences concurrentes »2. Ces standards, en effet, ne 
permettent pas de résoudre toute situation où l’exercice des droits par les différents 
États dans une zone maritime pourrait générer des conflits d’usages. 

L’approche au cas par cas induite par cette interprétation n’apparaît donc pas 
suffisante. Comme l’évoque également Marine They, les standards de comportement 
de la CNUDM permettraient plutôt, au contraire, d’identifier des « zones de neutralité 
juridique », dans lesquelles « l’analyse des règles fait apparaître avec certitude qu’il n’y 
a aucune certitude »3. Ces standards auraient alors simplement un rôle transitoire, 
et appellent le développement de règles subséquentes, en vue d’apporter plus de pré­
visibilité à la règle de droit. Les conflits d’usages en mer font partie de ces « zones de 
neutralité juridique », qui appellent l’élaboration de normes plus précises permettant, 
par exemple, de déterminer des règles de priorité ou encore des seuils au­delà 
desquels toute interférence doit être proscrite. 

L’utilisation de ces standards par le juge international. L’affaire récente de 
l’arbitrage concernant l’AMP des îles Chagos (Royaume­Uni c. Île Maurice) portait 
notam ment sur la contestation de l’établissement d’une AMP par le Royaume­Uni 
autour de l’archipel disputé des Chagos4, posant la question de savoir si celle­ci 
avait été instrumentalisée pour asseoir la souveraineté de l’État5. Comme l’affirme 
Sarah Cassella, le Tribunal arbitral a, dans cette affaire, « maritimisé » un différend 
portant sur la souveraineté territoriale, en insistant sur l’un de ses aspects a priori 
pourtant « secondaire »6. Le Tribunal n’a en effet accepté de se prononcer que sur 
l’une des parties du différend, excluant sa compétence pour trancher le litige relatif 

1 J.­P. Cot, « The law of the sea and the margin of appreciation », p. 389­403, in T. Ndiaye et R. Wolfrum 
(Eds.), Law of the sea, environmental law and settlement of disputes – Liber amicorum Thomas 
Mensah, Martinus Nijhoff Publishers, 2007, p. 397.

2 E. Scalieris, L’exercice du pouvoir discrétionnaire de l’État côtier en droit de la mer, Pedone, Indemer, 
2011, p. 297.

3 M. They, La protection internationale du patrimoine culturel de la mer : les compétences de l’État sur 
les biens culturels submergés, thèse de droit public, soutenue le 2 décembre 2016, Université Paris 1, 
p. 43 et 109.

4 In the matter of the Chagos marine protected area arbitration, before an Arbitral Tribunal constituted 
under Annex VII of the United Nations Convention on the Law of the Sea, between The Republic of 
Mauritius and The United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland Award, 18 March 2015.

5 Comme le souligne aussi N. Monebhurrum, qui affirme que « the creation of the Chagossian MPA 
can be questioned as it appears more like a geo-strategic than an environmental manœuvre ». N. 
Monebhurrum, « Creating Marine Protected Areas to assert territorial jurisdiction against the 
Right of Abode of Native Populations: The Case of the Chagos Archipelago », p. 79­99, in E. Vazquez 
Gomez, C. Cinelli (Eds.), Regional strategies to maritime security. A comparative perspective, Tirant lo 
Blanch, 2014, p. 90. Voir également Drisch Jérémy, « L’affaire de l’aire marine protégée des Chagos 
ou l’usage de la bonne foi… » précit.

6 S. Cassella, « Quand la mer domine la terre : la sentence arbitrale du 18 mars 2015 en l’affaire de 
l’Aire marine protégée des Chagos (République de Maurice c. Royaume-Uni) », p. 649­667, AFDI 2015, 
p. 649­650.
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à la souveraineté territoriale, cet aspect étant l’objet de l’avis consultatif rendu par 
la CIJ le 25 février 2019 (voir supra). Le rattachement du différend à la CNUDM a été 
justifié par le fait que le 1er avril 2010, le Royaume­Uni avait établi une AMP qui rendait 
impossible un « éventuel retour des Chagossiens dans les îles, et compromettait la 
mise en œuvre des engagements assumés à l’égard de Maurice »1, notamment par le 
fait que la réserve marine empêchait toute activité de pêche dans l’archipel. Maurice 
demandait ainsi au Tribunal de déclarer que le Royaume­Uni, en établissant l’AMP 
autour de l’île, avait violé différentes dispositions de la CNUDM (y compris l’article 
300 susmentionné), ne respectant pas les droits de l’État dans la zone concernée2, y 
compris les droits de pêche3. 

Le Tribunal arbitral a décidé que la proclamation de l’AMP des Chagos par le 
Royaume­Uni, dans une zone dont la souveraineté est contestée, était juridiquement 
nulle. Concernant les droits de Maurice en vertu des Engagements de 1965 dans la 
zone contestée et en particulier ses droits de pêche, le Royaume­Uni n’a ainsi pas 
« tenu dûment compte des droits et des obligations des autres États » dans l’exercice 
de ses droits dans sa ZEE (conformément à l’article 56(2) de la CNUDM), et aurait dû 
s’abstenir, dans l’adoption de mesures relatives à la protection de l’environnement, 
« de toute ingérence injustifiable dans les activités menées par d’autres États qui exer­
cent leurs droits » (article 194(4) sur les mesures visant à prévenir la pollution du 
milieu marin), notamment en adoptant cette mesure de protection conjointement 
(article 194(1)). Le Royaume­Uni n’avait pas suffisamment coopéré avec l’Île Maurice 
lorsqu’il a réalisé cette désignation, alors que son comportement vis­à­vis des États­
Unis, à propos de la base militaire sur l’île de Diego Garcia était irréprochable. Pour 
autant, le tribunal arbitral a insisté sur le fait que c’était bien la manière dont l’AMP 
avait été désignée, sans consultation de l’État intéressé, et non son bien­fondé en tant 
que mesure de conservation qui a été remise en cause. Cet exemple témoigne tout 
de même de la portée pratique des dispositions certes générales et lacunaires de la 
CNUDM, contribuant potentiellement à la résolution des conflits d’usages en mer.

Les dispositions spécifiques aux zones dans lesquelles il existe des prétentions 
concurrentes sur le plateau continental ou la ZEE. La CNUDM contient, par ailleurs, des 
dispositions spécifiques aux zones maritimes disputées, mais uniquement lorsque le 
conflit d’usage concerne des zones dans lesquelles des États se disputent les limites 
d’une ZEE ou du plateau continental. Il s’agit des articles 74 et 83. Ces articles précisent 
la méthode à appliquer par les États dans le cas où ces derniers ne seraient pas 

1 Eod. Loc., p. 651. Voir aussi A. Biad, E. Edynak, « L’arbitrage relatif à l’aire marine protégée des Chagos 
(Maurice c. Royaume­Uni) du 18 mars 2015 : une décision prudente pour un litige complexe », 
Revue québécoise de droit international, 2016, 29 p.

2 Les droits de Maurice dans la zone concernée, au regard des Engagements de Lancaster House de 
1965, sont notamment l’exercice de droits de pêche dans l’archipel, le droit à ce que les îles lui 
soient rendues lorsqu’elles ne seront plus affectées à des objectifs de défense, ainsi que le droit de 
préserver le bénéfice du pétrole et des minéraux découverts à proximité de l’archipel. Sentence, 
précit., §77.

3 Dont la portée constitue un point de divergence entre les États. Par ailleurs, les deux États avaient 
créé le 27 janvier 1994 la Commission des pêches anglo­mauricienne, afin de traiter des questions 
de conservation des stocks, tout en s’engageant à ne pas porter atteinte aux positions respectives 
des parties. Sentence, précit., §122.
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parvenus à se mettre d’accord sur la délimitation : ces derniers doivent tout d’abord 
faire « tout leur possible pour conclure des arrangements provisoires de caractère 
pratique » et, toujours dans un « esprit de compréhension et de coopération », « ne 
pas compromettre ou entraver pendant cette période de transition la conclusion de 
l’accord définitif » (articles 74(3) et 83(3)), notamment en ne causant pas de dommage 
permanent ou « irréparable ». 

Cette méthodologie relative à la coopération des États concurrents dans un 
espace maritime constitue en fait, elle aussi, en plus d’un instrument renforçant la 
coopération entre eux, un outil permettant au juge, de manière ici encore casuistique, 
de déterminer si les États ont agi de bonne foi et n’ont pas abusé de leurs droits. 
Comme le rappelle Youri Van Logchem, l’obligation de ne pas compromettre ou en tra­
ver la conclusion d’un accord est une limite importante quant à la marge de manœu­
vre des États dans les zones maritimes disputées1. En effet, les conséquences de la 
réalisation concrète d’activités dans de tels espaces sont encore plus importantes 
qu’en matière de conflits d’usages « classiques ». Dans l’océan Indien peu d’accords 
provisoires ont pour l’instant été conclus2, mais on peut évoquer à cette occasion 
l’accord de cogestion entre la France et l’île Maurice concernant les îles Tromelin, qui 
constitue un exemple intéressant de coopération en l’absence de résolution du conflit 
de souveraineté entre les États3. Néanmoins, l’originalité de cet accord, à savoir la 
cogestion économique, scientifique et environnementale, sans aucune influence sur 
le conflit de souveraineté, est précisément la cause de sa non ratification, à l’heure 
actuelle, par l’Assemblée nationale française4. L’accord est qualifié de « pragmatique » 
par Patrick Chaumette5. En effet, celui­ci règlemente les activités en matière de 
pêche, fouilles archéologique et préservation de l’environnement (article 3), mais la 
cogestion n’est pas étendue aux activités de surveillance et de contrôle de la pêche, car 
ces activités ont une importante dimension régalienne (les articles 4 à 9 sont relatifs 
aux modalités pratiques de la cogestion, en conformité avec la CNUDM). Par ailleurs, il 
est bien précisé qu’aucune activité, ou aucun acte de la part de ces États dans le cadre 
de l’application de l’accord ne pourra constituer une base pour affirmer, ou contester 
les revendications souveraines des parties (article 2). Trois conventions d’application 
sont annexées à l’accord : l’une porte sur la recherche archéologique, l’autre sur 
l’environnement, et la troisième sur la cogestion des ressources halieutiques6.

1 Y. Van Logchem, « The scope for unilateralism in disputed maritime areas », p. 175­197, in C. Schofield, 
S. Lee and M.­S. Kwon (Eds.), The Limits of Maritime Jurisdiction, Martinus Nijhoff Publishers, 2014, 
p. 195.

2 « Report on the Obligations of States under Article 74(3) and 83(3) of UNCLOS in respect of Undeli­
mited Maritime Areas », British Institute of International and Comparative Law, 2016, p. 90 et suiv., 
qui reprend la pratique pertinente en la matière notamment dans la région océan Indien.

3 Voir notamment « L’accord de cogestion de l’île de Tromelin retiré de l’ordre du jour de l’Assemblée », 
Le Monde, 17 janvier 2017.

4 Voir par exemple « L’île de Tromelin, cet îlot perdu qui déchaîne les passions à l’Assemblée nationale », 
Les Echos, 22 janvier 2017 : « Au nom de la défense de la souveraineté nationale, certains députés 
ont refusé de voter un texte visant à autoriser une cogestion avec l'Ile Maurice de ce petit territoire 
d'un kilomètre carré ».

5 P. Chaumette, « L’accord­cadre de 2010 entre la France et Maurice sur la cogestion de l’île de 
Tromelin. Modèle ou épouvantail ? » Neptunus, e.revue, Université de Nantes, vol. 23, 2017/1, p. 5.

6 Pour plus de détail sur leur contenu, voir Eod. Loc., p. 6­8.
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La difficile mise en œuvre et l’instrumentalisation potentielle des autres outils 
disponibles et adaptables en vue d’une prévention et d’une résolution plus 
effective des conflits d’usages en mer

La contribution potentielle des études d’impact environnemental à la résolution 
des conflits d’usage en mer. Si la réalisation d’études d’impact est considérée comme 
une obligation coutumière en droit international1, celle­ci est généralement formulée 
en des termes si généraux qu’elle n’est effectivement mise en œuvre par les États que 
lorsqu’elle est explicitement prévue par un accord2. Un renforcement de l’obligation 
de réaliser de telles études, obligation prévue par ailleurs à l’article 206 de la CNUDM 
et à l’article 15 de la Convention sur la diversité biologique, avec des critères précis 
et unifiés concernant la réalisation des activités en mer, prenant en compte les 
conflits d’usages potentiels, constituerait ainsi un véritable fondement permettant la 
conciliation, et un exercice réellement « responsable », de ses activités par l’État côtier. 

À travers les données collectées dans le cadre des évaluations de l’impact envi­
ronnemental des activités, en effet, de tels conflits pourraient être anticipés et réglés 
en amont, que ce soit par la négociation ou par l’établissement d’une commission de 
conciliation. L’élaboration des études d’impact environnemental ou social devrait 
pour ce faire comporter de manière généralisée non seulement une description de 
l’activité envisagée, mais aussi des projets alternatifs, et leurs impacts potentiels sur 
l’environnement3, ce qui permettrait, à la suite d’une mise en balance des différents 
intérêts en jeu conformément au « test du raisonnable », de dégager un compromis 
tant dans l’espace que dans le temps, permettant de concilier les activités en question. 
Dans le cas d’un conflit avéré ou imminent, c’est alors sur la base de ces études 
d’impact que les États seraient évalués et pourraient se voir départagés, et auraient la 
possibilité de prévenir tout différend. 

Le contenu de cette obligation de réaliser des études d’impact environnemental 
est d’ailleurs actuellement discuté au sein de la Conférence intergouvernementale 
chargée de négocier un nouvel accord sur la conservation et l’utilisation durable de la 
biodiversité au­delà des limites de la juridiction nationale (« BBNJ »). Elle fait partie 
comme les AMP du « package deal » identifié par les États depuis 2011 et servant de 

1 Voir l’arrêt de la CIJ, Usine de pâte à papier sur le fleuve Uruguay (Argentine c. Uruguay), CIJ Recueil 
2010, §204, et l’Avis consultatif de la Chambre pour le règlement des différends relatifs aux grands 
fonds marins du TIDM rendu le 1er février 2011 sur les Responsabilités et obligations des États qui 
patronnent des personnes et entités dans le cadre des activités menées dans la Zone, Recueil 2011, 
§145. Voir infra, Chapitre 4.

2 La Convention d’Espoo sur l’évaluation de l’impact sur l’environnement dans un contexte trans­
frontière adoptée dans le cadre de la Commission des Nations Unies pour l’Europe en 1991 peut 
servir d’inspiration : article 1, « [l]e terme ‘impact’ désigne tout effet d’une activité proposée sur 
l’environnement, notamment sur la santé et la sécurité, la flore, la faune, le sol, l’air, l’eau, le climat, le 
paysage et les monuments historiques ou autres constructions, ou l’interaction entre ces facteurs ; 
il désigne également les effets sur le patrimoine culturel ou les conditions socio­économiques qui 
résultent de modifications de ces facteurs […] ». L’obligation de réaliser de telles études existe déjà 
pour certaines activités, dont la pêche, les activités dans la Zone, l’immersion.

3 Comme le proposait par exemple le Venezuela lors du second Comité préparatoire. PREPCOM 2, 
plenary, 30 août 2016.
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base à la négociation1. Cependant, ce sont les modalités de réalisation et les exigences 
relatives à la réalisation de telles études qui permettront d’évaluer leur capacité à 
remplir ce rôle. La réalisation de telles études d’impact supposerait, pour jouer un 
rôle en matière de conflits d’usages, de prendre en compte l’impact cumulé des 
différentes activités ayant lieu potentiellement et actuellement dans une zone, ce qui 
serait particulièrement utile en matière de conciliation des usages en mer. 

Les activités de pêche ou de protection de l’environnement étant centralisées 
auprès des organisations régionales compétentes en la matière, ces propositions ap­
pa raissent réalisables. Les libertés de navigation, de pose de câbles, et de recherche 
scientifique, ne passent pas par ces organisations régionales, mais elles pourraient 
relativement aisément être anticipées. Par ailleurs, les activités d’exploration ou ex­
ploitation des ressources minérales font par principe l’objet d’une publicité, notam­
ment lorsqu’elles ont lieu sur le plateau continental. Une telle publicité permettrait 
par là même aux membres de l’organisation régionale d’agir également en fonction 
des activités prévues par l’État. Les organisations régionales compétentes pourraient 
ainsi jouer un rôle déterminant dans la coordination et la conciliation entre les droits 
et obligations des États dans les zones maritimes en question.

Les difficultés et tensions géopolitiques liées à l’utilisation de cet outil. Les 
études d’impact environnemental sont néanmoins utilisées actuellement dans un 
contexte géopolitique très particulier et pourraient se voir ainsi instrumentalisées, 
inadaptées ou encore ineffectives. De manière très générale, il existe dans l’océan 
Indien une importante pression et une concurrence certaine entre grandes puissances 
et en particulier entre les États­Unis, l’Inde, mais aussi la Chine, pour renforcer leur 
présence et occuper cet espace stratégique. En effet, « la prédominance des États­Unis 
fut, pendant des décennies, un gage de stabilité » dans la zone, mais « l’incertitude 
s’installe peu à peu » 2, la présence de l’Inde et de la Chine s’affirmant de plus en 
plus. Ainsi, comme le constate Thomas Marrier d’Unienville dans son article « L’océan 
Indien, nouveau centre du monde ? »3, « si régner sur l’océan Indien est l’objectif 
de tous, la Chine est le pays qui s’en approche le plus ». La présence chinoise est 
stratégiquement développée au travers de la mise en place de projets de plateformes 

1 Recommandations du Groupe de travail spécial officieux à composition non limitée chargé d’étudier 
les questions relatives à la conservation et à l’exploitation durable de la biodiversité marine dans les 
zones situées au­delà des limites de la juridiction nationale, AGNU, « Les océans et le droit de la mer », 
Résolution du 24 décembre 2011, document A/RES/66/231 § b).

2 Voir F. Grare, « Océan Indien : la quête d’unité », p. 6­20, in Géopolitique de l’océan Indien, Hérodote, 
n°145, 2012, p. 10­11. Comme le rapporte l’auteur, la Chine « a déplacé ses efforts vers la sécurité 
des détroits connectant les océans Indien et Pacifique, dont elle dépend pour son commerce inter­
national et pour ses approvisionnements énergétiques. Elle y rencontre les ambitions navales de 
l’Inde tandis que les Etats­Unis pensent devoir contenir les ambitions chinoises dans le Pacifique. Le 
résultat est un "arc de militarisation de l’océan Indien" ». Sur la présence des États­Unis dans l’océan 
Indien, voir J.­L. Samaan, « L’océan Indien, laboratoire de la géographique militaire américaine », 
p. 30­47 et sur la présence de l’Inde, A. Sheldon­Dupaix « L’Indian Navy, gendarme de l’océan 
Indien ? », p. 83­103, in Géopolitique de l’océan Indien, Hérodote, n°145, 2012. Voir aussi J.­L. Racine, 
« La nouvelle géopolitique indienne de la mer : de l’océan Indien à l’Indo­Pacifique », p. 101­129, in 
Mers et océans, Hérodote n°163, 2016/4.

3 T. Marrier d’Unienville, « L’océan Indien, nouveau centre du monde ? » Revue géopolitiques, diploweb.
com, 3 février 2019.
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pétrolières offshores, notamment dans des zones sous souveraineté ou juridiction 
comorienne. En effet, il convient de rappeler que le troisième océan mondial abrite 
« plus de la moitié des réserves mondiales en hydrocarbures et en uranium, plus de 
trois quarts des ressources en diamants, ainsi que presque la moitié des réserves 
d’or et de gaz »1. En outre, la Chine s’est imposée, par sa présence dans le détroit de 
Malacca et le golfe d’Aden, comme un acteur clé en matière de lutte contre la piraterie 
dans la région. 

Face à cet investissement de la Chine dans l’océan Indien, l’Inde tente de 
maintenir sa présence dans la région, notamment militairement. L’installation de 
bases militaires indiennes par le biais d’accords conclus non seulement avec Maurice, 
autorisant l’installation d’une base militaire et de facilités aéroportuaires sur l’île 
d’Agaléga, mais aussi avec les Seychelles, concernant une base militaire sur l’île 
Assomption, illustre parfaitement cette tendance à la militarisation et l’occupation 
stratégique de l’océan Indien, facteur potentiel également de conflits d’usage. 
Concernant la première, sur l’île d’Agaléga, il convient de noter que la construction 
d’une base militaire suscite de vives craintes de la population de se retrouver dans le 
cas chagossien2. Alors que l’île Maurice demande dans le même temps la restitution par 
le Royaume­Uni de l’archipel des Chagos, le débat perdure concernant l’accord classé 
secret d’État avec l’Inde sur le sort de l’archipel des Agaléga. Particulièrement éloigné 
des côtes, à la lisière nord de la ZEE Mauricienne, l’archipel devait officiellement faire 
l’objet d’investissements en matière d’écotourisme. Il se trouve en fait au centre d’une 
véritable « guerre froide » que se livrent les Indiens et Chinois dans l’océan Indien3. 
Au­delà du manque de transparence dénoncé des autorités, l’impact environnemental 
de ce projet est au cœur des considérations de la population4.

De même, concernant la seconde installation de base militaire, c’est en mars 
2018 que l’armée indienne a négocié et conclu un accord similaire pour une durée de 
vingt ans avec les Seychelles. La coopération entre l’Inde et les Seychelles, en place 
depuis de nombreuses années en matière de surveillance des espaces maritimes et de 
lutte contre la piraterie ou le trafic illicite, alimente ainsi une situation de dépendance 
contestée par la population locale5. Des préoccupations environnementales se mêlent 
ici directement aux intérêts stratégiques et militaires, puisque l’île est, entre autres, 

1 Ibid.
2 Voir C. Karghoo, « Base militaire à Agaléga : entre doute, crainte et frayeur », revue 5 Plus dimanche, 

1er mars 2018, disponible au lien suivant : https://www.5plus.mu/actualite/base­militaire­agalega­
entre­doute­crainte­et­frayeur.

3 O. Piot « Maurice : les îles Agaléga au cœur d’une mini­guerre froide entre la Chine et l’inde », Géo, 
17 décembre 2018, disponible en ligne au lien suivant : https://www.geo.fr/histoire/maurice­les­
iles­agalega­au­coeur­dune­mini­guerre­froide­entre­la­chine­et­linde­193921. 

4 F. Floch, « Maurice autorise l’Inde à construire une base militaire sur Agaléga », Franceinfo, 25 
octobre 2018, disponible en ligne au lien suivant : https://la1ere.francetvinfo.fr/reunion/ocean­
indien/ile­maurice/maurice­autorise­inde­construire­base­militaire­agalega­642532.html.

5 S. Uranie et al., « L'Inde assistera les Seychelles dans la construction d'une base militaire dans l'île 
d'Assomption », Seychelles News Agency, 21 mars 2015, disponible au lien suivant : http://www.
seychellesnewsagency.com/articles/2602/ Voir aussi E. Bastien, K. Walter, « Base militaire aux 
Seychelles : les détails de l'accord avec l'Inde divulgués », Lexpress.mu, 10 mars 2018,  disponible 
au lien suivant : https://www.lexpress.mu/article/327772/base­militaire­aux­seychelles­details­
laccord­linde­divulgues.
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un site de nidification des tortues. L’île voisine d’Aldabra, patrimoine mondial de 
l’UNESCO, attire de nombreux scientifiques qui passent par l’île d’Assomption pour se 
rendre sur la petite île voisine. D’un côté, une base militaire permettrait de faciliter la 
surveillance des activités humaines dans cet espace (argument que partage notamment 
la Seychelles Islands Foundation, en charge de la protection du patrimoine mondial 
depuis 1979). D’un autre côté, une telle présence stratégique engendre également 
des risques dans cet espace. Des études d’impact environnemental auraient permis 
de conclure que la région était « idéale pour ce projet »1 ce qui témoigne du fait que 
ces outils, en théorie prometteurs, peuvent être utilisés à des fins diverses et parfois 
stratégiques.

La planification spatiale maritime comme autre outil disponible et prometteur 
de gestion de l’espace. Par ailleurs, la planification spatiale marine a été imaginée en 
vue de favoriser la préservation de l’environnement ainsi que le développement de 
certaines activités comme les énergies marines renouvelables, qui sont une source 
importante de conflits d’usages près des côtes2. Elle a été définie par l’UNESCO comme 
un « processus public d’analyse et d’affectation spatiale et temporelle des activités 
humaines dans les espaces maritimes en vue d’atteindre des objectifs écologiques, 
économiques et sociaux qui ont été généralement spécifiés au travers de processus 
politiques »3. Il s’agit d’un outil de gestion par zones, impliquant une approche intégrée, 
qui s’inscrit également dans le cadre plus général de l’approche écosystémique. Elle 
nécessite, dans une logique d’acteurs, la prise en compte de l’ensemble des parties 
prenantes susceptibles d’être affectées par la planification des activités maritimes. 
Pour Jérémy Drisch, la planification des espaces maritimes est un :

moyen pratique pour créer et établir une gestion plus rationnelle des espaces 
marins et des interactions entre les usages, de concilier les demandes pour le 
développement d’activités avec le besoin de protéger l’environnement et de 
délivrer des résultats sociaux et économique de manière ouverte et planifiée4. 

Cet outil de gestion des espaces est notamment utilisé et prôné dans le cadre 
de l’Union européenne, comme en atteste la directive cadre 2014/89/UE du 23 juillet 
2014, établissant un cadre pour la planification de l’espace maritime (DCPEM)5. Les 
questions liées au développement d’activités en mer et aux conflits d’usages sus­
ceptibles d’en résulter peuvent aussi, dans la même optique, être étudiées du point de 
vue du droit interne et de la planification des côtes et des espaces maritimes. Plus l’on 
s’approche des côtes, espace pour lequel la notion de planification spatiale maritime a 

1 Ibid. Voir aussi S. Enesta, B. Bonnelame, « Des manifestants disent non à la base navale sur l'île 
d'Assomption aux Seychelles », Seychelles News Agency, 4 février 2018, disponible en ligne au lien 
suivant : http://www.seychellesnewsagency.com/articles/8637/

2 J. Drisch, « Concilier planification de l’espace maritime et enjeux de défense et de sécurité », Annales 
de l'Institut Méditerranéen des Transports Maritimes, 2015­2016.

3 Ibid. Voir C. Ehler, F. Douvere, Marine spatial planning: A step-by-step approach toward ecosystem-
based management, Intergovernmental Oceanographic Commission and Man and the Biosphere 
Programme, IOC Manual and Guides, No. 53, IOCAM Dossier No. 6, Paris, UNESCO, p. 18. 

4 Ibid.
5 Voir en particulier les articles 3 et 5 de cette Directive européenne.
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été créée, plus l’on se rend compte du fait que l’interface terre­mer et particulièrement 
poreuse et qu’il est difficile d’exclure du champ de l’étude les activités littorales. La 
notion de gestion intégrée des zones côtières (GIZC), qui se généralise au sein de 
différentes régions1, permet d’appréhender en partie ces questions2. La pollution 
tellurique représentant environ 80 % de la pollution totale des océans selon certaines 
estimations, les interactions avec les usages littoraux doivent nécessairement faire 
partie intégrante de toute réflexion consacrée à la prévention et la résolution des 
conflits d’usages en mer. 

Du conflit d’usages au « zones multi-usages ». Un dernier outil qu’il semble 
intéressant de mentionner concerne la conciliation des différents usages entre eux 
dans une logique encore plus poussée de combinaison bénéfique de différentes 
activités, ce qui est à l’heure actuelle plus prospectif. Bela Buck et Richard Langan 
proposent ainsi de combiner physiquement des activités d’aquaculture avec le déve­
loppement des parcs éoliens3. Ces activités fixes sont en effet potentiellement plus 
aisément superposables simultanément dans un même espace que des activités dyna­
miques telles que la pêche ou la navigation, et ne sont à première vue pas compatibles 
avec des activités de conservation de la biodiversité, bien qu’il ne soit pas encore 
démontré que les espèces concernées par l’aquaculture ne soient pas dérangées par 
le fonctionnement des éoliennes. 

S’il convient de préciser que la directive européenne n’est pas applicable dans 
les régions ultrapériphériques françaises, ce qui ne les empêche pas de s’y référer 
volontairement, le droit de l’UE apportant à cet égard une influence non négligeable 
en la matière4. Avec le temps, les documents métropolitains et ultramarins devraient 
ainsi se ressembler sur le volet planification. En outre, une telle référence peut être 
lue au travers du prisme d’une volonté croissante d’affirmation de l’Union européenne 
dans l’océan Indien, en tant que « modèle de puissance ou puissance modèle » comme 
le questionnent Didier Blanc et Julie Dupont­Lassale5, au travers de la présence 
française (dont un quart de la ZEE se trouve dans l’océan Indien) et anglaise assurées 
à La Réunion, à Mayotte ainsi que dans l’archipel des Chagos (bien que cette dernière 
situation soit amenée à évoluer rapidement en conséquence de l’avis consultatif rendu 
le 25 février dernier par la CIJ). Cette affirmation de la puissance européenne pourrait 

1 Par exemple, le système de la Convention de Barcelone en Méditerranée a adopté un Protocole 
spécifiquement dédié à la gestion intégrée des zones côtières.

2 Voir notamment les articles publiés dans le cadre du numéro hors série de la revue en ligne VertigO, 
La revue électronique en sciences de l’environnement, n°8, octobre 2010 « Gestion intégrée des zones 
côtières : risques et responsabilités », Bernard Drobenko et Catherine Wadoux (Dir.).

3 B.H. Buck, R. Langan (Eds.), Aquaculture Perspective of Multi-Use Sites in the Open Ocean. The 
Untapped Potential for Marine Rousources in the Anthropocene, Springer, 2017, 404 p.

4 O. Dupéré, « L’outre mer et les techniques juridiques de la gestion intégrée de la mer et du littoral. De 
nouvelles perspectives pour la loi littoral ? », p. 159­233, in J.­L. Pissaloux, A. Rainaud, Les trente ans 
de la loi Littoral, L’Harmattant, 2017, p. 219. Seules les zones faisant partie du champ d’application 
des conventions d’OSPAR et de Barcelone sont inclues dans le champ d’application de la directive 
européenne, du fait, notamment, de leur proximité immédiate avec les eaux européennes, contrai­
rement aux eaux ultramarines.

5 D. Blanc, J. Dupont­Lassalle (Dir.), L’Union européenne, modèle de puissance ou puissance modèle dans 
l’océan Indien, Actes de la Revue du droit de l’Union européenne, 2018, 328 p.
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néanmoins faire contrepoids avec la montée en puissance d’autres États dont l’Inde, la 
Chine ou faire concurrence à la présence des États­Unis (supra). 

En conclusion, des options existent en droit international pour compléter 
l’appréhension actuelle et inéluctable au cas par cas de ces situations : outre la né­
cessaire coopération entre États, des études d’impact environnemental ou social 
poussées, traduisant la hiérarchisation que la valeur particulière de protection de 
l’environnement implique nécessairement aujourd’hui, ainsi que la mise en place 
d’une planification rationnelle de l’espace maritime pourraient contribuer à une 
meilleure anticipation et gestion de ces conflits. 
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